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M I SDAMIS , M I SMI L KN ,

Le Sénat est appelé à examiner en seconde lecture le projet
de loi modifiant la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative

au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur
pollution .

La mise en place de cette législation a permis d'atteindre trois
objectifs :

- l'augmentation sensible des disponibilités en eau potable ;

- l'amélioration de la qualité des eaux :

- l'établissement d'une programmation de la gestion et la
mise en place d'une concertation étroite entre les usagers, les
collectivités territoriales et l'État .

Ces objectifs ont pu être atteints , notamment grâce à la mise
en place , dans le cadre géographique constitué par le bassin
hydrographique, d'organismes spécifiques chargés de la gestion de
l'eau . Il s'agit des agences financières de bassins et des comités de
bassins dont le présent projet propose de modifier la composition .
Le Gouvernement souhaite en effet harmoniser ces dispositions
avec les principes régissant la politique de décentralisation et la
politioue de la démocratisation , résultant notamment des lois
Aurouv .

Lors des travaux de première lecture , le Sénat s'est déclaré
tout à fait favorable à la volonté d'augmenter la représentation des
collectivités territoriales au sein de ces différents organismes. En
revanche, il a estimé que la représentation en tant que telle des
syndicats d'employeurs ou de travailleurs ne semblait pas se
justifier, compte tenu de la nature spécifique des organismes en
cause . L'Assemblée nationale n'a pas suivi le Sénat dans ses
observations et a rétabli l'esprit du projet de loi .
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier.

Composition des comités de bassins.

L'article 13 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 fixe

les règles générales relatives à la composition et à la compétence
des comités de bassins. Ces organismes, dont le rôle est consulta­
tif, ont essentiellement pour fonction d'approuver les programmes
pluriannuels d'intervention établis par l'agence de bassin , ainsi
que le taux et l'assiette des redevances. La loi actuellement en
vigueur fixe une composition tripartite faisant intervenir :

- les délégués des usagers et des personnes compétentes dans
ce domaine ;

- les délégués des collectivités locales ;

- les représentants de l'administration .

Le projet de loi propose que le comité de bassin soit composé
de quatre catégories différentes de membres représentant les
collectivités locales et les régions, les usagers et les personnes
compétentes, les organisations représentatives d'employeurs et de
travailleurs , et l'État . Il précise que les trois premières catégories
de rei résentants détiennent au moins les deux tiers du nombre

total s sièges.

Le Sénat a supprimé en première lecture la représentation des
organisations '' employeurs et de travailleurs. En effet , sans nier
que la politique de l'eau ait , dans le cadre régional , des consé­
quences importantes au niveau de l'emploi , il n'a pas paru
nécessaire au Sénat que les organisations syndicales soient repré­
sentées en tant que telles au sein d'une catégorie bien précise de
représentants au comité de bassin . Par ailleurs, rien n'exclut que
des syndicalistes participent au comité de bassin soit en tant que
représentants des collectivités locales, soit en tant que repré­
sentants des usagers ou des personnes compétentes. L'Assemblée
nationale a rétabli cette représentation.

En seconde lecture, votre commission des Lois, constatant
qu'aucun argument réellement convaincant justifiant la représen­
tation des organisations syndicales dans le comité de bassin n'a
été donné, vous propose de maintenir la position adoptée en
première lecture.
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Article 2.

Composition du conseil d'administration
des agences financières de bassins.

L'article 14 de la loi du 16 décembre 1964 précitée a insti­
tué les agences financières de bassins. Ces organismes ont la
qualité d'établissements publics à caractère administratif, dotés de
la personnalité civile et de l'autonomie financière. Ils ont pour
objet d'aider financièrement et technologiquement à la lutte
contre la pollution des eaux et à l'aménagement des ressources en
eau. Cette activité se traduit essentiellement par l'élaboration de
programmes pluriannuels.

La loi de 1964 prévoyait que le conseil d'administration de
ces agences comprenait pour moitié des représentants des admi­
nistrations compétentes et pour moitié des représentants des
collectivités locales et des usagers. Le projet de loi propose de
diminuer le rôle de l'État et de garantir une représentation à parts
égales des collectivités locales d'une part , et des usagers d'autre
part. Il prévoit également qu'un représentant du personnel et un
président feront partie de ce conseil d'administration.

Le Sénat , lors des travaux de première lecture, avait insisté
sur la priorité de représentation des collectivités territoriales. Il
avait admis également la présence d'un représentant du personnel .
En revanche, il avait considéré que la distinction établie par les
auteurs du projet de loi entre la fonction de président et la
fonction de représentant de l'une des autres catégories de
membres ne s' imposait pas. Le Sénat avait donc prévu que le
président du conseil d'administration de l'agence (Inancicrc de
bassin devait être désigné par le Premier ministre, parmi les
représentants des collectivités locales , des usagers ou de l'État. Il
avait rétabli la distinction entre les fonctions de président et de
représentant d'une autre catégorie. Ces positions n'ont pas été
admises par l'Assemblée nationale. Enfin , cette dernière a
considéré qu'il était nécessaire que les personnes compétentes
soient également représentées au sein de ces conseils d'adminis­
tration dans le cadre de la seconde catégorie de représentants qui
comprenait , dans un premier temps, les seuls usagers.

Votre commission des Lois vous propose de maintenir la
suppression d'une catégorie spécifique constituée par le président ,
et de supprimer la référence faite à la représentation des per­
sonnes compétentes dans le cadre des conseils d'administration
des agences financières de bassins. Votre commission des Lois
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soucieuse de prolonger le processus de décentralisation vous
suggère de confier au conseil d'administration le soin d'élire son
président .

Sous rése /vé de ces observations et de l'adoption des amende­
ments qu'elle vous présente, votre commission des Lois vous
demande d'adopter ce projet de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

mte adopté par k Sénat
•matèi* tfcturv

Article premier

Le* dispositions des quatre premiers alinéas
de l'article M de la loi n" 641245 du

16 décembre 1U64 relative au régime et a la

répartition des caux et a la lutte contre leur

pollution sont remplacers par les dupotitions
sui\ai:cs

m Dans chique bassin ou groupement de
bassins il est crée un comité de bassin

compote

« I ' de représentants \es régions et des

collectivités locales situées en tout ou partie
dans le bassin .

«* 2 " de représentants des usagers et de

personnes comjKlentcs .

« V * supprime

« 4" de represcnljnts dc l' Haï

« les représentants des deus premières

catégories détiennent au moins don her\ du

nombre total Jcs sièges »•

Art 2

Les dispositions du deusieme alinéa de

l'article 14 de la loi n" 64 245 du Ift deeen

bre l%4 prtcitec sont remplacées par les

dispositions suivantes

« Chaque agence est administrée par un

conseil d'administration compose

« I " de représentants des régions et « fr.

collectivités locales Mtuces en tout ou pa*tic
dans le bassin .

• 2" de représentants des usagers .

Tnti adopté

par l'ANKIMM aaroaab

Article premier

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

I " sans modific^t on .

2' sans modilication .

V" </»• rfpfi'u'nitjnt \ </r \ ori(dniuttion \ li \

plu rrprrscnttiH\r \ \ ur le plan latumal des

t-mph vfurx a de \ salaries

4" sait * mtHMkadon

Alinéa sans mvHhlii.iiion

Art 2

Abnca sans modification

Alinéa sans modification

.■ I " A ' noMf'fiuJ d'un prudent

« I " sans modification .

« *• de représentants on usagers n de

personne * < < mpetrntv \

PrWMMIOM et la eoweâseioa

Article premier.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

1 " sans modification .

2 n sans modification .

\ tppnmv

4° sans modifcation

Alinéa sans modification

Art. 2

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

« I * A \uppnmi'

* I " sans modification .

« 2 " de représentants des usagers
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TMIW ITKIW du vn«l

lut» téofUt par le St«al
ta ttmttrt Inin

• uf r*p«*cnunn dr I I Ul .

• 4 - don reprrwntanl du prrviniwl de

l'urne*

« Le» mm prtmiém tméforiet disposent

d' un nombre ctal de » iè*e* 1 « prtvdenl du
toniril d'admin'Mnilion est design* par k

Premier minuit* parmi les représentant » des

Iroi * premières mtegone* »

mit tiofit

par l' Avxaibl** aatlnaalt
•a wvnMrt lecture

• 1 * tant mndifuali n .

• 4" UnH modifu.alion

• Ift catCyonn vueei aux 2' et S"

ci-dewus diipmrnt d'un nombre égil de
titan •

Propositions de la conminloa

« 1* «ant modification .

« 4" sans modification

« Le»

\ièye» l/f pr+itdrnt du am\rit J'admwiUra-
non c\i Mu par lr \ mrmbr<f\ du om*ril
tïadmmntratH»


